
dans la mesure où l’Union Européenne,
dans sa forme définitive, représentera une
entité politique totalement nouvelle qui ne
sera ni l’un ni l’autre de ces modes d’orga-
nisation. Ainsi la question de la souverai-
neté disparaîtrait comme par magie, n’étant
attribuée ni aux Etats nationaux (comme il
en adviendrait si l’Union devenait une
confédération), ni à l’Europe (dans le cas
où elle devenait une fédération). La souve-
raineté disparaissant, le point final de réfé-
rence pour le consensus populaire, le lien
crée par le sentiment d’appartenance à une
seule communauté de destin et donc, l’idée
même de citoyenneté subissent le même
sort. Cette direction conduit logiquement à
la disparition de la politique en tant que vec-
teur du bien commun et à la fin de la démo-
cratie. Et en conséquence, l’Union Euro-
péenne incarne précisément l’idée que la
crise de l’Etat et de la politique est irréver-
sible et qu’elle représente une forme alter-
native et ruineuse d’organisation politique
qui laisse les Etats divisés et impuissants.
Les Etats européens portent donc une
lourde responsabilité d’avoir échoué,
jusqu’ici, à se fédérer. La fédération aurait
permis, et le peut encore, non seulement
de combler le déficit de puissance crée en
Europe mais, encore plus, de devenir pour
le reste du monde un modèle d’organisa-
tion étatique pour le 21ème siècle. Il est clair
que la naissance d’un Etat fédéral Euro-

péen créerait les conditions d’un équilibre
mondial plus stable et donnerait aux Euro-
péens, encore une fois, la possibilité d’in-
fluencer les choix mondiaux ; de plus, en
tant qu’accomplissement d’un processus
d’unification d’Etats-nations souverains, il
servirait de modèle à la création d’autres
Etats régionaux dans d’autres parties du
monde. Compte tenu de l’actuelle absence
de perspectives politiques pour l’Union Eu-
ropéenne actuelle, la responsabilité d’avan-
cer dans cette direction, par la création d’un
noyau fédéral initial, constitué d’un nombre
limité d’Etats mais ouvert à tous ceux qui
voudraient le rejoindre, incombe en premier
lieu aux pays fondateurs dont la vie poli-
tique a été profondément influencée par
plus de cinquante années d’intégration et
pour lesquels la perspective fédérale a été
un point de référence constant.

La crise de l’Etat
A travers le monde, l’Etat, en tant qu’orga-
nisation d’un peuple sur un territoire visant
la poursuite du bien commun, est entré
dans une crise profonde. Le processus de
mondialisation est en train de saper la base
territoriale des relations humaines et d’enle-
ver à l’Etat de plus en plus de fonctions en
les transférant à des collectivités régionales
et organisations internationales aux struc-
tures institutionnelles faibles et sans réel
contrôle démocratique. Un ensemble de ré-
seaux globaux permet la circulation de l’in-
formation et favorise la réalisation de
transactions et l’échange de services, sur
la base d’intérêts de nature purement sec-
torielle ; en conséquence, les choix sont
maintenant effectués et les décisions prises
en l’absence de médiation à travers soit la
politique, soit, en particulier, les institutions
démocratiques.
En même temps que l’Etat, l’idée même de
légitimité est entrée en crise et a été rem-
placée par un emmêlement de règles aux
sources différentes et au contenu souvent
contradictoire. D’où le sentiment largement
répandu chez les citoyens d’incertitude et
d’insécurité et la défiance croissante envers
les institutions démocratiques et la classe
politique, qui est évidente partout dans le
monde mais particulièrement en Europe oc-

cidentale. Les institutions, en tant que corps
constitués responsables de l’intérêt général,
ont tendance à être remplacés par une dis-
tribution mal définie du pouvoir, donnant
prise à une situation dans laquelle disparais-
sent lentement tous les points clairs de réfé-
rence du consensus ; dans le même temps,
les frontières perdent progressivement leur
signification en tant que lignes de démarca-
tion à la fois de l’exercice de la souveraineté
et d’espaces d’organisation des relations
entre citoyens selon des règles précises per-
mettant d’attribuer clairement la responsabi-
lité des choix fondamentaux.
Cette tendance est accompagnée d’une
autre, apparemment opposée, qui cherche
à compenser l’indifférence aux valeurs col-
lectives et le déracinement social et culturel
provoqué par cette crise. Elle prend la
forme, exagérément accentuée, de réelles
ou présumées identités « collectives », de
nature ethnique, religieuse ou culturelle,
dont le but serait de redonner aux individus
un sentiment d’appartenance à un groupe,
uni par des liens profonds ; en d’autres mots,
une conscience de faire partie d’un « nous »
qui les soulage de la solitude et de la res-
ponsabilité individuelle. C’est le trait com-
mun aux fondamentalismes religieux d’au-
jourd’hui, aux communautés fermées qui mi-
nent l’unité de la société américaine, au
micro-nationalisme des mouvements sépa-Le
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-1 Un Etat fédéral européen pour
redonner aux citoyens la maîtrise
de leur destin
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ratistes à l’est et à l’ouest de l’Europe, et
aux sectes qui prospèrent dans toutes les
parties du monde. Mais ces mouvements,
nés en réaction à la mondialisation, révè-
lent en pratique les mêmes traits de la ten-
dance à laquelle ils croient s’opposer : ils
n’ont pas de relations claires avec un terri-
toire (c’est aussi vrai pour les mouvements
micro-nationalistes qui, en raison de la na-
ture passagère et contradictoire des reven-
dications « ethniques » qui constituent leur
fondement, agissent exclusivement en tant
que facteurs de désintégration des struc-
tures étatiques existantes) et ils ne cher-
chent même pas à développer leur propre
idée du bien commun et au contraire se li-
mitent à exacerber des instincts de nature
tribale, encourageant par là l’exercice de la
violence. En un mot ils sont l’expression
d’une crise grave touchant la politique et les
institutions démocratiques.
Donc, d’une part, la société de communi-
cation globale, par son dépassement de
facto de l’Etat en tant que cadre naturel du
débat politique visant l’intérêt général,
étouffe tout dialogue qui ne se limite pas à
l’échange de données pour la promotion
d‘intérêts particuliers ; d’autre part, le déve-
loppement du phénomène « communauta-
riste », dans ses diverses expressions, nie
la légitimité même du concept d’intérêt gé-
néral, en le subordonnant à la violente as-
sertion des « identités » qui sont ambiguës
et incapables d’ouvrir le dialogue. Tout ceci
annonce une situation dans laquelle la dis-
parition des idées mêmes de souveraineté
et de bien commun amènera le développe-
ment d’une violence généralisée et donc
d’un sentiment d’insécurité croissante, co-

existant avec la réalit aseptique et imper-
sonnelle des réseaux d’information glo-
baux.
L’absence d’institutions démocratiques ca-
pables de gouverner le processus de mon-
dialisation est à la racine de cette situation,
qui aboutit au cas paradoxal dans lequel
des choix faits par des institutions presque
dépourvues de légitimité populaire sont uti-
lisés par les politiciens nationaux pour im-
poser aux corps démocratiques des dé-
cisions qui n’auraient pas été acceptées au-
trement.

L’Europe :
une construction inachevée
Ainsi, le processus de mondialisation
marque une crise profonde de la politique
et de l’Etat. Pourtant cette crise n’est pas
celle de l’Etat tout court, mais celle d’une
forme historique de l’Etat, limité à une aire
territoriale qui ne correspond plus aux di-
mensions des problèmes et aux besoins de
la société. Cela signifie que la crise de la
politique n’est pas définitive et hors de por-
tée d’un redressement émanant d’une vo-
lonté humaine délibérée.
La réponse appropriée à cette situation ne
consiste pas dans l’acceptation inerte et
« pragmatique » de la crise, dans la rési-
gnation à une situation inévitable, mais
dans le choix de redonner au genre humain
la possibilité de contrôler ses choix collec-
tifs. Et on ne pourra y aboutir qu’en éten-
dant les dimensions de l’Etat à un niveau
global : l’organisation fédérale de la démo-
cratie à une échelle continentale est possi-
ble, comme l’a montré l’expérience des
Etats-Unis d’Amérique depuis la fin du 18ème

siècle. Il n’y a pas de raison de croire
qu’une chose pareille ne serait pas possible
aujourd’hui, commençant en Europe et
s’étendant ensuite à d’autres régions du
monde jusqu’à la création d’une fédération
mondiale. De la même façon il n’y a pas de
raison de croire que le genre humain, au
lieu de tomber dans la brutalité du triba-
lisme, ne serait pas capable, même au prix
d’un long et difficile processus, d’organiser
une cohabitation pacifique entre une série
de communautés territoriales de taille diffé-
rente, dans lesquelles chacun pourra re-
trouver un profond sentiment d’appar-
tenance basé sur un engagement commun
pour la résolution des problèmes selon les
règles de la démocratie.
Aujourd’hui il est clair que les conditions po-
litiques de l’établissement d’une fédération
mondiale ne sont pas réunies. Un premier
pas dans cette direction pourrait déjà être
accompli par la création d’un gouvernement
mondial partiel, à partir d’un nombre limité
d’états régionaux assez importants et d’une
taille suffisamment similaire pour rendre
possibles et réaliser des ac-cords qui, reflé-
tant les choix de leurs ci-toyens, permet-
traient un contrôle des choix économiques
et des relations entre les hommes plus
proche aux intérêts de tous.
Dans cette perspective l’Union Euro-
péenne peut être un précurseur. Elle est
née de la conscience que les Etats-nations
n’étaient pas aptes à organiser, de façon
démocratique, pacifique et efficiente, l’inter-
dépendance croissante des relations hu-
maines et des moyens de production issus
de la révolution technologique. Cette
conscience a permis le démarrage d’un pro-

cessus qui, selon la vision des pères fonda-
teurs de l’Europe, devait culminer avec le
transfert de souveraineté des Etats-nations,
devenus obsolètes, vers un véritable Etat fé-
déral. Pourtant au cours du processus et à la
suite des élargissements répétés, cet objec-
tif ultime a été perdu de vue et ne guide plus
l’action de la classe politique européenne.
Aujourd’hui, en réalité, les citoyens sont de
plus en plus nombreux à considérer l’Union
Européenne comme une machine bureau-
cratique sur laquelle ils n’ont aucune in-
fluence et qui est incapable de défendre
leurs véritables intérêts et de leur garantir la
sécurité dont ils ressentent le besoin.
Dans les années récentes, beaucoup de
gens ont même eu tendance à revenir en ar-
rière en considérant que la construction de
l’Europe n’est pas un problème politique
mais technique, qui n’exige pas la mobilisa-
tion démocratique des citoyens. Cette atti-
tude est clairement apparente dans le
profond refus de reconnaître que la
construction de l’Europe doit amener à la
création d’un nouvel Etat, avec le transfert
de souveraineté des Etats-nations vers l’Eu-
rope. Seul ce refus peut expliquer pourquoi
un éminent Européen et remarquable cham-
pion de l’intégration européenne comme
Jacques Delors a défini l’Union Européenne
comme « un objet politique non identifié ».
Seul ce refus peut expliquer les nombreuses
théories à travers lesquelles des observa-
teurs politiques ont souligné la « nou-
veauté » institutionnelle de l’Union Euro-
péenne. Et c’est la même attitude de résis-
tance qui sous-tend l’idée largement répan-
due, au sujet de l’Europe, qu’il n’y a plus de
raison d’opposer confédération et fédération


